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CIDI/RME/RES.1/15

ÉLABORATION D’UN PROGRAMME ÉDUCATIF INTERAMÉRICAIN :
UNE ÉDUCATION ASSORTIE D’ÉQUITÉ POUR LA PROSPÉRITÉ 
(Résolution adoptée à la huitième séance plénière, tenue le 5 février 2015,
et révisée par la Commission de style)


NOUS, LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES AMÉRIQUES, réunis à Panama à l’occasion de la huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), 
CONSCIENTS :

Que toute personne a droit à l’éducation sans discrimination et que l’accès à une éducation de qualité à tous les niveaux et selon toutes les modalités est vital pour accroitre l’équité, améliorer les niveaux de vie, stimuler le développement durable, développer le capital humain, réduire la pauvreté, renforcer les institutions démocratiques, inculquer des valeurs civiques et sociales, former des citoyens conscients de leurs responsabilités et engagés à l’égard de la société, et pour promouvoir l’inclusion sociale ; 


Qu’il s’avère nécessaire de continuer à renforcer nos initiatives nationales, sous-régionales et continentales afin de tenir les engagements pris dans la Charte sociale des Amériques qui consistent à assurer un accès équitable et universel à une éducation primaire et secondaire de qualité et à promouvoir l’accès à l’éducation à tous les niveaux selon une perspective d’accessibilité globale, s’agissant en particulier de l’éducation préscolaire dans le cadre des législations internes, 

RAPPELANT que, depuis le premier Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que la promotion et l’impulsion de politiques publiques intégrales et opportunes qui garantissent à tous, garçons et filles, l’accès à une éducation de qualité, en particulier aux groupes en situation de vulnérabilité et ayant des besoins éducatifs spéciaux, sont essentiels pour parvenir à un développement durable assorti de justice sociale,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les déclarations issues des sixième et septième réunions interaméricaines des ministres de l’éducation, organisées dans le cadre du CIDI, qui donnent la priorité à la coopération interaméricaine en matière d’éducation afin de mettre en œuvre les décisions prises par les ministres de l’éducation et d’en assurer le suivi, en privilégiant le renforcement des processus de coopération horizontale et d’assistance technique dans les lignes d’action qui incluent la promotion et le suivi des politiques de qualité, d’équité et d’inclusion ; le renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession enseignante ; la prise en charge intégrale de la petite enfance; l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques ; l’utilisation des technologies de l’information et des communications dans le processus enseignement-apprentissage ; le financement et la mobilisation de ressources selon des critères d’équité, de qualité et d’efficience ; enfin, le renforcement de stratégies, de mécanismes et d’instances visant à promouvoir la participation des jeunes,  
CONSIDÉRANT :


Que l’expérience acquise dans le cadre de l’Organisation des États Américains et d’autres mécanismes régionaux et sous-régionaux en matière de coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation s’est avérée fondamentale pour l’approfondissement du dialogue politique et technique à l’échelle continentale, le transfert des bonnes pratiques, la mobilisation des ressources, la systématisation et la production de connaissances sur les politiques éducatives et leur renforcement aux niveaux national, sous-régional et régional ;  

Que la construction d’une vision régionale de l’éducation favorisera les interactions entre les États membres et enrichira les nombreuses expériences de travail en commun et de coordination dans la région en tant que mécanisme visant à renforcer l’intégration culturelle des peuples des Amériques et à  appuyer les progrès qu’accomplissent les pays dans la voie de la mise en place d’une éducation de qualité, accessible à tous et équitable à tous les niveaux, 

PRENANT EN COMPTE que dans le processus de construction d’une vision régionale en matière d’éducation, les dirigeants des États membres ainsi que leur appropriation de ce processus s’avèrent cruciaux pour la mise en commun de la diversité et de la richesse des pratiques éducatives des Amériques ainsi que pour la consolidation de l’intégration des contributions régionales dans les discussions sur l’éducation et le développement qui se dérouleront aux niveaux régional, sous-régional et mondial, 
DÉCIDONS :

1. De travailler de concert et en conformité avec les législations nationales à la construction d’un Programme éducatif interaméricain qui mette à la disposition des États membres un espace de dialogue politique pour la définition de secteurs prioritaires d’action de nature à orienter, dans les cinq prochaines années, la coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation en fonction des mandats actuels ci-après :  

· Éducation de qualité, accessible à tous et équitable ; 

· Renforcement de la profession enseignante ; 

· Prise en charge intégrale de la petite enfance.
Les trois mandats suivants sont considérés comme étant des éléments transversaux : la promotion de l’enseignement des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques, aux niveaux d’instruction primaire et intermédiaire, au moyen de l’utilisation de pédagogies modernes ; l’utilisation des technologies de l’information et des communications dans le processus d’enseignement et d’apprentissage ; enfin, la promotion de la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes et des principes d’équité et d’inclusion dans la conception de politiques, de stratégies et de programmes en matière d’éducation.  
Le Programme éducatif interaméricain sera basé sur les principes de collaboration, d’intersectorialité et d’interculturalité et favorisera la coordination et l’intégration des initiatives mises en œuvre par d’autres organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux ainsi que par le monde universitaire et le secteur privé, la société civile et autres acteurs sociaux dont la participation est vitale pour l’élaboration et le renforcement des politiques, initiatives et programmes éducatifs dans les domaines scolaire et extrascolaire.  
2. De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d’élaborer le  Programme éducatif interaméricain et de présenter les progrès et les résultats des activités de ses groupes de travail lors de la prochaine Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui se déroulera dans le cadre du CIDI en 2017.  À cette fin, de créer trois groupes de travail conformément aux mandats actuels, jugés prioritaires pour l’élaboration de ce Programme éducatif interaméricain :

Groupe de travail 1 : Éducation de qualité, accessible à tous et équitable ;

Groupe de travail 2 : Renforcement de la profession enseignante ;
Groupe de travail 3 : Prise en charge intégrale de la petite enfance.
3. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministres de l’éducation ci-après, élus par cette Réunion interaméricaine des ministres, et qui pourront exercer leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de représentants : 

Groupe de travail 1 : Ministres de l’éducation du Costa Rica (président), du Chili (premier vice-président) et du Mexique (deuxième vice-président) ;
Groupe de travail 2 : Ministres de l’éducation de la Bolivie (président), de la Barbade (premier vice-président) et du Guatemala (deuxième vice-président) ;
Groupe de travail 3 : Ministres de l’éducation de la République dominicaine (président), du Nicaragua (premier vice-président) et d’El Salvador (deuxième vice-président).
4. De demander au Secrétariat technique de la CIE de continuer à progresser, au moyen d’actions en collaboration, dans la recherche, la systématisation et la dissémination d’informations sur les pratiques de coopération en matière d’éducation mises en œuvre dans les Amériques et en dehors du continent américain dans les domaines relevant des trois groupes de travail, y compris leurs tendances, leurs sources de financement, leurs domaines prioritaires et leurs mécanismes. 
5. De charger le Secrétariat technique de la CIE de renforcer le dialogue, la coordination et la coopération avec d’autres organismes et mécanismes sous-régionaux, régionaux et mondiaux afin d’identifier, dans le cadre du processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain, des synergies et des possibilités concrètes de compléter les initiatives concernant les stratégies d’action ayant pour effet d’orienter la coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation, et d’en faire rapport à la CIE à ces fins. 
6. De remercier le Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains pour le rapport présenté (CIDI/RME/INF.3/15), lequel nous acheminerons à nos gouvernements aux fins d’analyse correspondante. 

7. De remercier le Gouvernement des Bahamas, par le truchement de son ministère de l'éducation, de la science et de la technologie, pour avoir généreusement offert d’accueillir la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l'éducation en 2017.
8. De remercier le peuple et le Gouvernement de la République du Panama d’avoir organisé cette huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI et pour leur accueil chaleureux depuis notre arrivée. En particulier, d’exprimer notre reconnaissance au ministère de l’éducation du Panama pour son leadership et ses efforts déployés pour les préparatifs de ce processus destiné à redynamiser le dialogue politique, la coopération et l’intégration interaméricaine en matière d’éducation.  
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